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Par ailleurs, le gouvernement du Canada reconnaît également
qu'une modification constitutionnelle est une affaire très sérieu-
se. Elle devrait reposer sur un large consensus. Aucune région du
Canada ne devrait être exclue.
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[Traduction]

C'est pourquoi ce projet de loi exige que le gouvernement du
Canada obtienne, au préalable, le consentement du Québec, de
l'Ontario, de deux provinces de l'Ouest et de deux provinces de
l'Atlantique, représentant 50 p. 100 de la population dans chacu-
ne de ces deux régions, avant de proposer une modification
constitutionnelle au Parlement.

Certains avanceront que cette proposition ne respecte pas le
principe de l'égalité des provinces. A cela, je répondrai que
l'égalité des provinces signifie que toutes les provinces ont le
même droit de faire des lois, de prendre des décisions et d'établir
des politiques visant à servir les intérêts de leurs populations
respectives.

Notre proposition ne change pas cette réalité. Comme le mi-
nistre de la Justice l'a dit au cours de la période des questions,
pour modifier la Constitution par le mode de révision actuel, il
faut quatre petites provinces pour faire échec à une modification,
mais seulement deux grandes pour en faire autant. Cela montre
que le poids démographique est déjà pris en compte dans notre
Constitution actuelle.

D'autres diront, et vous les aurez déjà entendus, que ce projet
de loi ne rend pas justice à la Colombie-Britannique. À cet égard,
je veux m'adresser directement aux citoyens de cette province.
En vertu du veto constitutionnel accordé à l'ouest du Canada par
ce projet de loi, la Colombie-Britannique se verra accorder un
droit de regard sur la Constitution plus important que jamais
auparavant dans l'histoire du Canada. Puisque la population de la
Colombie-Britannique représente presque la moitié de la popu-
lation de l'Ouest, celle-ci pourra exercer une influence sans
précédent. Certains essaient de qualifier de recul un progrès
aussi important. Nous ne devons pas les croire, car c'est tout le
contraire. C'est plutôt le début d'une nouvelle ère où la Colom-
bie-Britannique sera plus forte au sein du Canada.

Notre gouvernement, en étendant son droit de veto au Québec,
à l'Ontario, à l'Atlantique et à l'Ouest, puise son inspiration
directement dans les grands principes de notre démocratie. C'est
un geste concret et tangible qui vient réaffirmer la volonté du
gouvernement de prendre les moyens utiles et essentiels pour
protéger toutes les régions du Canada face à des modifications
constitutionnelles éventuelles.

[Français]

À une époque où toute société moderne doit composer avec un
monde et un environnement en constante évolution, un monde où
les frontières disparaissent, le Canada doit s'adapter. En consé-
quence, la troisième initiative mise de l'avant par notre gouver-
nement au début de la semaine vise à répondre au désir exprimé
par l'ensemble des Canadiens que leur gouvernement se rappro-
che des citoyens.

Initiatives ministérielles

[Traduction]

La réforme que le ministre du Développement des ressources
humaines déposera à la Chambre dans quelques jours est un
exemple de l'approche pragmatique que nous voulons suivre
pour clarifier les rôles et responsabilités du gouvernement du
Canada.

Mais soyons clairs: nous n'abandonnerons pas notre responsa-
bilité constitutionnelle d'aider les sans-emploi à retourner sur le
marché du travail. Et nous continuerons d'agir pour remettre les
Canadiens au travail en partenariat avec tous ceux qui partagent
cet objectif.

Il est important de reconnaître et de respecter la responsabilité
des provinces dans les domaines de l'éducation et de la forma-
tion de la main-d'oeuvre.

[Français]

Nous comprenons que les travailleuses et les travailleurs ont
besoin de formation pour conserver ou se trouver un meilleur
emploi et nous sommes prêts à les aider. Mais nous ne le ferons
qu'avec le consentement des provinces et en respectant les prio-
rités propres à chacune. Nous mettons de l'avant une proposition
de partenariat et nos partenaires principaux, dans ce domaine,
sont les provinces. Au Canada, nous surmontons nos difficultés
grâce à un esprit de compromis et au respect mutuel.
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L'esprit de coopération et de partenariat dont nous nous inspi-
rons devrait nous motiver à continuer à bâtir ce pays dans une
atmosphère de générosité et de respect. Les gestes que nous
posons aujourd'hui c'est le changement sans révolution, c'est le
progrès sans rupture.

[Traduction]

Dans les derniers jours de la campagne référendaire, des gens
d'un bout à l'autre du Canada ont démontré leur amour pour leur
pays comme je ne l'avais jamais vu au cours de mes 32 ans de vie
publique. Ils ont uni leurs voix pour clamer leur profond attache-
ment au Québec, pour manifester sans équivoque leur volonté de
garder le pays uni.

J'ai dit aux Canadiens que je ne les laisserais pas tomber.
Monsieur le Président, aujourd'hui je suis fier de me présenter
devant vous, de me présenter devant tous les Canadiens, pour
dire que je ne les ai pas laissé tomber et que je sais que, à leur
tour, ils ne laisseront pas tomber le Canada.

[Français]

Je m'adresse ici à mes compatriotes du Québec, vous qui avez
fait preuve de votre engagement auprès du Canada, je vous dis
que nous ici à la Chambre des communes, et d'un bout à l'autre
du pays, allons démontrer que vous avez eu raison de nous faire
confiance. Vous avez eu raison de croire que le Canada peut
changer et changera dans le sens de vos aspirations et celles de
tous les Canadiens, que le Québec peut prendre toute sa place
fièrement au sein du Canada.

Dans les jours qui viennent, nous entendrons parler des gens
qui ne défendent que leur propre intérêt. Nous connaissons le
programme des séparatistes. Ils veulent détruire le Canada.
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